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Le montant du résultat fiscal des entreprises baisse de 2,2 % en 20241 

Cette  étude  exploite  les  déclarations  fiscales  des  entreprises  connues  de  l’administration 
fiscale dès la mi-2025, pour l’année d’affaires 2024. À ce stade de l’année, la quasi-totalité des 
déclarations  des  entreprises  sont  disponibles  et  une  publication  plus  précoce  que  les 
millésimes  précédents  (N+9 mois  au  lieu  de  N+15 mois)  est  rendue  possible  par  une 
extrapolation des informations connues à l’ensemble des entreprises [encadré 1].

En 2024, 7,4 millions d’entreprises ont dégagé un résultat fiscal de 259 Md€ [graphique 1]. Ce 
montant  correspond à  la  différence entre  les  bénéfices  et  les  déficits  de  l’ensemble  des 
entreprises  – à  l’exception  de  celles  au  régime  « micro »  pour  lesquelles  il  correspond au 
chiffre  d’affaires  diminué  d’un  abattement  forfaitaire.  Ce  résultat  couvre  à  la  fois  les 
entreprises  assujetties  à  l’impôt  sur  les  sociétés  (IS)  et  celles  déclarant  à  l’impôt  sur  le 
revenu (IR)  [encadré 2]. Le résultat des entreprises a diminué de 2,2 % en 2024. Cette baisse 
résulte de deux évolutions opposées. D’une part, le résultat des entreprises bénéficiaires n’a 
que  légèrement  augmenté  (+ 1,3 %)  pour  atteindre  381 Md€.  D’autre  part,  le  résultat  des 
entreprises déficitaires (IS et IR) s’est fortement dégradé à - 122 Md€ (contre - 111 Md€ en 2023) 
et le nombre d’entreprises déficitaires a augmenté (+ 7,5 %).

1 Les données déclaratives diffèrent des données comptables de paiement ; elles ne comprennent 
donc  ni  les  montants  recouvrés  suite  à  un  contrôle  fiscal,  ni  les  dégrèvements  réduisant  les 
montants à payer.

L’impôt sur le bénéfice 2024 des entreprises
Le résultat fiscal de l’année 2024 des 7,4 millions d’entreprises est estimé à 259 Md€, en 
baisse de 2,2 % par rapport à 2023.  Cette diminution reflète principalement la  baisse 
d’activité  des  entreprises  sujettes  à  l’impôt  sur  les  sociétés  (IS),  notamment  dans 
l’industrie ; cette baisse domine la progression du résultat des entreprises sous le régime 
de l’impôt sur le revenu (IR).
 Le résultat fiscal des entreprises soumises à l’IS s'établit à 172 Md€, soit une baisse de 
4,9 % après la hausse de 10,2 % en 2023. Cette diminution s'explique par l'augmentation 
des déficits (+ 9,9 %), tandis que les bénéfices sont restés stables (+ 0,5 %). L’IS brut s’élève 
à 69 Md€ en hausse de 0,6 %.
 Le résultat  fiscal  des  entreprises  imposées  à  l’IR  augmente  de 3,7 % pour  s’établir  à 
87 Md€, contre 84 Md€ en 2023. Les recettes d’IR afférentes à ces revenus professionnels 
(avant réductions et crédits d’impôt) sont estimées à 12 Md€.

Ainsi, l’impôt brut sur le bénéfice de l’ensemble des entreprises atteint 81 Md€ en 2024 
(+ 1,9 %). En parallèle, les réductions et crédits d’impôt utilisés se sont élevés à 13 Md€.



Le nombre total d’entreprises déclarantes au titre de l’exercice 2024 a continué de croître, 
avec 429 000 entreprises de plus qu’en 2023 (+ 6,1 %), dont 130 000  à l’IS (+ 5,0 %) et 299 000  
à l’IR (+ 6,7 %), dont 180 000 au régime « micro ».

Graphique 1 : Nombre d’entreprises et résultat fiscal par régime d’imposition

Sources : DGFiP

 

En 2024, les entreprises imposées à l’IS dégagent un résultat fiscal en 
baisse

En 2024, 2,7 millions d’entreprises assujetties à l’IS ont dégagé un résultat fiscal de 172 Md€, en 
baisse de 4,9 % par rapport à 2023 (181 Md€). Ce montant résulte de la différence de 284 Md€ 
de bénéfices et de 112 Md€ de déficits [graphique 2].

Les entreprises à l’IS bénéficiaires sont au nombre de 1,7 million en 2024 (+ 4,2 % par rapport à 
2023). Le montant total de leurs bénéfices est resté quasiment stable à 284 Md€ (+ 0,5 %).
Le  nombre  d’entreprises  à  l’IS  déficitaires  a  augmenté  de  6,5 %  en  2024  pour  atteindre 
972 000 entreprises  et  le  montant  cumulé de ces  déficits  s’est  accru de 9,9 % passant  de 
102 Md€ en 2023 à 112 Md€ en 2024.

Les entreprises à l’IS peuvent reporter et imputer leurs déficits antérieurs sur les bénéfices des 
exercices suivants. En 2024, 525 000 entreprises ont ainsi imputé près de 35 Md€ de déficits 
antérieurs.  Avant  ces  imputations,  le  bénéfice  dégagé  en  2024  était  donc  de  319 Md€ 
(284 + 35), contre 321 Md€ en 2023 (les imputations de déficit étaient de 38 Md€).

La faible évolution des bénéfices (+ 0,5 %) entraîne mécaniquement une faible hausse de l'IS 
brut (+ 0,6 %)  qui  s’établit  à 69 Md€. Depuis 2022,  le  taux normal d'IS est  de 25 % sur les 
bénéfices des entreprises (après imputation des éventuels déficits antérieurs). Les entreprises 
dont le chiffre d'affaires est inférieur à 10 M€ et dont le capital est détenu à au moins 75 % par 
des personnes physiques bénéficient d'un régime fiscal plus favorable avec un taux réduit de 
15 % pour la fraction des bénéfices jusqu’à 42 500 €.
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Graphique 2 : Décomposition du bénéfice imposable (BI) à l’IS par taux d’imposition

Note : Le taux moyen d’imposition est défini comme le rapport entre l’IS brut et le montant des bénéfices.
Sources : DGFiP

D’autres  taux réduits  d’imposition existent.  Ils  s’appliquent,  sous certaines  conditions,  aux 
plus-values réalisées (avec des taux de 19 %, 15 % ou 0 %) et aux revenus tirés de la concession 
de brevets (10 %). La base imposable de ces taux réduits, estimée à 56 Md€ pour 2024, n’est 
pas prise en compte dans cette étude. De plus, certaines entreprises peuvent être soumises, 
sous certaines conditions de chiffre d’affaires et de capital social, à la contribution sociale sur 
l’IS  égale  à  3,3 % de l’IS  brut  après  application d’un abattement  de 763 000 €  et/ou à  la 
contribution sociale de solidarité des sociétés égale à 0,16 % du chiffre d’affaires. Ces deux 
contributions ne sont pas incluses dans le montant de l’impôt présenté dans cette étude.

Le montant de l’IS brut des entreprises peut être diminué par des réductions d’impôt (RI) ou 
l’imputation des crédits d’impôt (CI). L’IS net à payer correspond à la différence entre l’IS brut d’une 
part et les réductions d’impôt et la partie des crédits d’impôt imputée d’autre part2.  L’IS net 
provisoire, arrêté à partir des données connues au 30 juin 2025, s’élève à 62,6 Md€3 en 2024.

2 Un crédit d’impôt peut être imputé sur l’impôt à payer, remboursé s’il excède le montant de l’impôt ou reporté sur les années  
suivantes lorsqu’il n’est pas immédiatement utilisé.
3 Pour ce premier millésime réalisé à partir des données connues à fin juin, il n’a pas été possible d’extrapoler les montants de 
réductions d’impôts et de crédits d’impôts imputés attendus jusqu’au 31 janvier 2026.
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Les résultats des entreprises à l’IS sont en baisse dans presque tous les 
secteurs d’activité

En 2024, le résultat fiscal agrégé des entreprises soumises à l’IS diminue de 4,9 %. Cette baisse 
concerne la quasi-totalité des secteurs d'activité, mais avec une grande variabilité sectorielle 
[tableau 1].

L'industrie fait partie des secteurs les plus affectés par cette contraction, son résultat reculant 
de  plus  de  10 %.  Au  sein  de  l'industrie  manufacturière  (78 %  du  résultat  du  secteur  de 
l’industrie) la baisse du résultat fiscal est moins prononcée (- 7,5 %) grâce à une augmentation 
notable des bénéfices (+ 3,0 %).

Le résultat fiscal du secteur bancaire et assurantiel diminue également (- 1,9 %), après la forte 
baisse de 2023 (- 50 %). Si les bénéfices augmentent (+ 3,2 %), l'accroissement plus important 
des déficits (+ 5,6 % entre 2023 et 2024) conduit à la baisse du résultat.

D'autres secteurs enregistrent aussi une baisse de leur résultat en 2024, comme le commerce, 
les transports, l'hébergement et la restauration (- 5,0 %). C’est le secteur agricole qui connaît la 
diminution la plus marquée en 2024 (- 11,8 %), après une hausse de 24,7 % en 2023. Le résultat 
du secteur de la construction enregistre quant à lui un léger recul (- 3,3 %) après trois années 
consécutives de croissance.
À l'inverse, le secteur de l'administration publique, de l'enseignement et de la santé affiche 
une progression notable de 13,9 %. 

Tableau 1. Répartition du nombre, du résultat fiscal et de l’IS brut des entreprises imposées à 
l’IS par secteur d’activité en 2024 et variation du résultat fiscal entre 2023 et 2024

Sources : DGFiP

Le résultat fiscal  a évolué différemment selon la taille des entreprises [tableau 2].  Pour les 
grandes entreprises, il a diminué de 16,1 %, après une hausse de 55 % en 2023. Les résultats 
fiscaux des entreprises de taille intermédiaire et des très petites entreprises ont, quant à eux, 
augmenté respectivement de 1,8 % et de 1,0 %. Le résultat des petites et moyennes entreprises 
baisse légèrement de 1,9 %.
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SECTEURS D'ACTIVITÉS
Résultat fiscal 

(en Md€)

Variation 
2023/2024    

(en %)

Résultat moyen 
par entreprise 

(en k€)

IS brut             
(en Md€)

Nombre 
d'entreprises  
(en milliers)

Tous secteurs 172,0 -4,9 63,3 69,0 2 718
Commerce, transports, hébergement et restauration 57,6 -5,0 88,9 18,9 647
Industrie 40,1 -10,3 269,5 15,2 149
dont industrie manufacturière 31,4 -7,5 268,3 12,6 117
Activités financières et d'assurance 15,5 -1,9 66,7 9,9 233
Activités spécialisées, scientifiques et de soutien 21,2 -2,9 45,1 9,2 469
Construction 16,8 -3,3 60,4 5,0 277
Activités immobilières 8,4 2,8 14,3 3,9 587
Information et communication 4,5 -7,2 40,9 3,5 109
Administration, enseignement, santé 5,1 13,9 57,4 1,9 89
Agriculture, sylviculture et pêche 2,3 -11,8 67,4 0,7 33
Autres activités 0,7 9,3 5,8 0,9 124



Tableau  2.  Répartition  des  montants  déclarés  à  l’IS  et  leur  évolution  par  catégorie 
d’entreprises en 2024

Notes :  
(1) Le taux moyen d’imposition est défini comme le rapport entre l’IS brut et le montant des bénéfices
(2) La définition d’une entreprise est déterminée d’après le décret d’application de la Loi de modernisation de 
l’économie (LME) de 2008 relatif aux catégories d’entreprises.
Sources : DGFiP

La hausse de l’IR des professionnels est surtout le fait de ceux au régime 
des bénéfices non commerciaux

En 2024, les entreprises relevant de l'impôt sur le revenu (IR) ont généré un résultat fiscal de 
87 Md€ (+ 3,7 %). Cette progression s'explique par une hausse de 3,9 % des bénéfices déclarés, 
passant de 93 à 97 Md€. Cependant, cette croissance des bénéfices est moins rapide que 
celle  des  déficits  (+ 6,1 %).  L'essentiel  de  cette  amélioration  est  porté  par  les  2,7 millions 
d’entreprises au régime  « micro » (+ 7,1 % par rapport à 2023),  dont le résultat a bondi de 
10,5 %, alors que celui des entreprises au régime réel n'a progressé que de 2,1 % [graphique 3]. 

Graphique 3 : Résultat des entreprises à l’IR par régime d’imposition

Sources : DGFiP

Une analyse plus fine par catégorie de revenus révèle des dynamiques contrastées. Le résultat 
des entreprises relevant du régime des bénéfices non commerciaux (BNC) a ainsi progressé de 
7 Md€ (+ 20,8 %).  À l'inverse,  le  résultat  des entreprises  imposées au régime des bénéfices 
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Nombre d'entreprises (en milliers) 2 489 221 9 0,4 2 718

Variation du nombre d'entreprises (%) 5,5 0,5 1,2 0,0 5,0

Résultat fiscal (en Md€) 33,9 49,9 41,5 46,7 172,0

Variation du résultat fiscal (%) 1,0 -1,9 1,8 -16,1 -4,9
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IS brut (en Md€) 14,0 19,2 16,2 19,6 69,0
Variation IS brut (%) 5,8 0,9 3,8 -5,3 0,6



agricoles (BA) et des bénéfices industriels et commerciaux (BIC) diminue respectivement de 
29,0 % et de 11,7 %. La forte contraction du résultat agricole s'explique par une conjonction de 
plusieurs  facteurs :  une  diminution  du  nombre  d'entreprises  dans  ce  secteur  (- 10 000 
entreprises), une augmentation marquée des déficits (+ 28,5 %), et une baisse concomitante 
des bénéfices (- 23,9 %).
Pour les entreprises à l’IR, le bénéfice professionnel s’ajoute aux autres sources de revenu, le 
total  étant  imposé selon le  barème de l’IR.  Le  montant  de l’IR  brut  afférent  aux revenus 
professionnels est estimé à 12 Md€ en 2024 et représente 11,8 % de l’impôt sur le revenu brut 
global. Sur ces 12 Md€, les entreprises au régime réel contribuent à hauteur de 11 Md€, soit 
92,8 % de l’ensemble des professionnels à l’IR.

Les  entreprises  ont  bénéficié  de  13 Md€  de  réductions  et  de  crédits 
d’impôt en 2024

La quarantaine de dispositifs de réductions et de crédits d’impôt en direction des entreprises 
représente un coût global de 13,2 Md€ en 2024 [tableau 3]. Ce montant est en baisse de 4,0 % 
par rapport à 2023, ce qui représente 500 M€ de crédits et réductions en moins. Cette baisse 
est due en grande partie à l’extinction progressive des dernières créances de CICE4 supprimé 
en 2019 (sauf à Mayotte).

Le crédit d’impôt recherche (CIR) représente 62 % des montants utilisés en 2024. Parmi les 
autres principaux dispositifs, la réduction d’impôt pour le mécénat est le deuxième dispositif 
en  montant  (1,6 Md€)  et  en  nombre  d’entreprises  (158 000).  Le  crédit  d’impôt  aux 
établissements de crédit conventionnés pour le prêt à taux zéro, le PTZ ou PTZ+,  dont les 
intérêts  et  les  frais  de  dossier  sont  pris  en  charge  par  l'État,  concerne  seulement 
200 entreprises mais représente 0,7 Md€ de créances utilisées. Enfin, les crédits impôts outre-
mer5 s’élèvent à environ 0,6 Md€.

Il est important de distinguer la  réduction d'impôt du  crédit d'impôt, bien que tous deux 
constituent des avantages fiscaux.  La réduction d'impôt correspond à un montant qui vient 
directement diminuer celui de l'impôt dû. Cet avantage est limité au montant de l'impôt à 
payer,  la  réduction ne peut lui  être supérieure.  En revanche,  le  crédit  d'impôt,  s’il  excède 
l'impôt dû, est remboursé aussi au contribuable pour la partie qui ne trouve plus à s’imputer 
sur  l’impôt dû. Pour l'année 2024, environ la moitié des crédits d'impôt a été utilisée pour 
réduire ou annuler l’IR ou l’IS dû (imputation), l’autre moitié a donné lieu à un remboursement 
direct aux contribuables (restitution).

4 Crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi.
5 Ils comprennent le CI outre-mer productif, le CI outre-mer logement et le CI collectivités outre-mer et Nouvelle-Calédonie.
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Tableau 3. Principaux crédits et réductions d’impôt des entreprises en 2024

Réductions et crédits d'impôt

Nombre 
d'entreprises 

bénéficiaires d'une 
créance (en milliers)

Crédits utilisés 
en 2024 (Md€)

Variation des 
crédits utilisés 
entre 2023 et 

2024 (Md€)

Crédits acquis 
au titre de 2024 

(Md€)

TOTAL 799 13,2 -0,6 11,6

Crédit impôt recherche (*) 22 8,1 0,1 7,1

Réduction d impôt mécénat d'entreprise 158 1,6 0,2 2,0

Prêt à taux zéro renforcé 0 0,7 -0,1 0,8

Crédits d'impôt outre-mer 9 0,6 -0,1 0,5

Crédit d impôt compétitivité et emploi 2 0,2 -0,9 0,0

Autres réductions et crédits d impôt 608 2,0 0,2 1,3

(*) Le crédit impôt recherche comprend ici aussi les crédits d’impôt en faveur de l’innovation et de la recherche 
collaborative.
Note : 
(1)  La  législation  ne  permet  pas  toujours  de  se  faire  rembourser  immédiatement certains  crédits  d’impôt ;  le 
montant du remboursement accordé en 2024 correspond donc à des crédits d’impôt générés au titre de plusieurs 
exercices passés. Les bénéficiaires sont les entreprises ayant bénéficié d’un remboursement ou d’une imputation 
au titre du crédit d’impôt au cours de l’année 2024.
(2) Les montants de ce tableau sont arrêtés au 30 juin et ne sont pas extrapolés.
Sources : DGFiP
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Encadré 1 : Nouveau calendrier de publication 

Afin  de produire  plus  rapidement des  statistiques  sur  le  résultat  des  entreprises  et  leur 
imposition,  le Département des Études et Statistiques Fiscales (DESF) exploite désormais les 
déclarations fiscales disponibles au 30 juin N+1 plutôt qu’au 31 janvier N+2

Cette exploitation plus précoce est réalisée au prix d’une estimation de la dernière année 
publiée.  L’estimation  est  construite  en  appliquant  à  l’année  N-1  (élaborée  à  partir  de 
données exhaustives) l’évolution observée entre les millésimes N et N-1 connus chacun plus 
précocement au 30 juin de l’année suivante. Ce principe est appliquée aux niveaux les plus 
fins  des  croisements  entre  secteur  d’activité,  taille  d’entreprises  et  déciles  de  chiffre 
d’affaires. Les niveaux plus agrégés sont ensuite déterminés par somme. 

Cette extrapolation est rendue possible grâce à la bonne couverture des déclarations à la fin 
du mois de juin. Sur la période 2021-2023, 94 % des entreprises déposant une déclaration de 
résultat à l’IS pour l’année N l’ont fait avant le 30 juin N+1. Ces entreprises représentent 98 % 
des bénéfices déclarés et 95 % des déficits. Pour les entreprises à l’IR, les déclarants pris en 
compte  représentent  97 %  des  déclarations  et  96 %  du  montant  de  l’IR  assis  sur  les 
bénéfices des entreprises. Sur ces millésimes , l’erreur absolue moyenne sur l’évolution du 
résultat fiscal est de 0,1 % et l’estimation ne présente pas de biais.
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Encadré 2 : Les régimes d’imposition 

Il  existe deux types d’imposition du bénéfice des entreprises selon leur statut juridique  : 
l’impôt  sur  les  sociétés  (IS)  pour  les  personnes  morales  ou  les  sociétés  de  capitaux,  et 
l’impôt  sur  le  revenu  (IR)  pour  les  personnes  physiques  ou  les  sociétés  de  personnes. 
Certaines  situations  permettent  à  une  entreprise  relevant  a  priori d’une  imposition  de 
choisir une imposition alternative. 

Pour  les  entreprises  à  l’IS,  un  taux  unique  de  25 %  s’applique  sur  les  bénéfices 
(éventuellement diminués de déficits antérieurs). Lorsque leur chiffre d’affaires est inférieur 
à 10 M€ et leur capital est détenu à au moins 75 % par des personnes physiques, alors un 
taux réduit de 15 % s’applique à leur bénéfice jusque 42 500 € et le taux normal au-delà.

Pour les entreprises à l’IR, le bénéfice s’ajoute aux autres sources de revenu, l ’ensemble est 
alors  imposé  selon  le  barème de  l’IR.  Celles  qui  sont  au  régime dit  «  réel »  (normal  ou 
simplifié) déposent une déclaration de résultat décrivant leurs produits et leurs charges à 
côté de leur déclaration de revenu. Cependant, les entreprises qui ne dépassent pas certains 
seuils de chiffre d’affaires selon leur activité, peuvent opter pour le régime « micro ». Dans ce 
cas, elles déclarent simplement un chiffre d’affaires sans établir de déclaration de résultat. 
Le  résultat  fiscal  est  alors  calculé  en  retranchant  du  chiffre  d’affaires  un  abattement 
forfaitaire pour déterminer un niveau de charges.

Entreprises imposées à l'IS 2 718
Entreprises imposées à l'IR au régime réel normal 815
Entreprises imposées à l'IR au régime réel simplifié 1 198
Entreprises imposées à l'IR au régime "micro" 2 719

Nombre d'entreprises en 2024
par régime d'imposition (en milliers)
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